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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2921— 0 

Autorisant le GP DE L'AVENIR à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup (C anis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages proté-
gées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Gants lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Cutis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en application de l'arrêté 
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interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-283-006 autorisant le GP DE L'AVENIR à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) sur le territoire de la (des) 
commune(s) de Clumanc, Tartonne, Saint-André-les-Alpes, Villars-Colmars; 

Vu la demande présentée le 01/01/2021 par le GP DE L'AVENIR sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup sur le 
territoire de la (des) commune(s) de Clumanc, Tartonne, Saint-André-les-Alpes, Villars-Colmars; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que le GP DE L'AVENIR a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation par le 
loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux ; 

Considérant que le GP DE L'AVENIR a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'arrêté pré-
fectoral 2020-283-006 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du deman-
deur, le GP DE L'AVENIR, a été attaqué plus de trois fois dans les douze derniers mois précédant la demande, 
les 23/07/20, 21/09/20, 23/09/20, 26/09/20, 05/10/20 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du 
loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 20 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du demandeur, le GP DE L'AVENIR, 
par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, plafond fixé par 
les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Caris lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, le GP DE L'AVENIR, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée de son trou-
peau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels 
du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office 
français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique de 
l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 
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Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour l'activité de tir du 
loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté préfectoral 
ire 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opéra-
tions de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 oc-
tobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de 
Haute Provence et sous réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en 
cours, qu'elles aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir 
du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Clumanc, Tartonne, Saint-André-les-Alpes, Villars-Colmars, 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune sau-
vage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas 
autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
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L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7  

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la matière et à la 
tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient sont 
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(/£ 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (W 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de département peut 
décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et li-
mites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis 
lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 10 : 
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La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de l'arrêté ministériel 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12  : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée d'un an jus-
qu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de Particle.17 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis luvu,$). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spé-
cimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-I et 2 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14  : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15  

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Pré 	 ion, 
La- 	 rtementale 

erritoires, 

.erine GAILDRAUD 
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PRÉFÈTE 
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PROVENCE 
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Égalité 
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Tel: 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 
0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N ° 2921— 46* 	A  

Autorisant le GAEC AGREE DE LACHEN à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES—DE—HAUTE—PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages proté-
gées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Gants lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Caris lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en application de l'arrêté 
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interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-204-002 autorisant le GAEC AGREE DE LACHEN à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Caris lupus) sur le territoire de 
la (des) commune(s) de Thorame-Basse; 

Vu la demande présentée le 01/01/2021 par le GAEC AGREE DE LACHEN sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup 
sur le territoire de la (des) commune(s) de Thorame-Basse; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que le GAEC AGREE DE LACHEN a mis en oeuvre les moyens de protection contre la préda-
tion par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux ; 

Considérant que le GAEC AGREE DE LACHEN a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de 
l'arrêté préfectoral 2019-204-002 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du deman-
deur, le GAEC AGREE DE LACHEN, a été attaqué plus de trois fois dans les douze derniers mois précédant la 
demande, les 07/08/20, 26/09/20, 08/10/20, 09/10/20 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du 
loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 6 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du demandeur, le GAEC AGREE DE 
LACHEN, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, plafond fixé par 
les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Carvis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, le GAEC AGREE DE LACHEN, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés mi-
nistériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par 
l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique de 
l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 
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Article 3 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour l'activité de tir du 
loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté préfectoral 
n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opéra-
tions de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 oc-
tobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de 
Haute Provence et sous réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en 
cours, qu'elles aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir 
du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Thorame-Basse, 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune sau-
vage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas 
autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
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L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la matière et à la 
tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient sont 
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(Ii 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-

_ cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (Wt 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (e 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de département peut 
décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et li-
mites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du H de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis 
lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 18 : 
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La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de l'arrêté ministériel 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le• site internet de la DR EAL Auvergne-Rhône-Alpes 
d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée d'un an jus-
qu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'article 17 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spé-
cimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-I et 2 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour ia Préfè 	élégation, 
epartementale 

des Territoires, 

atherine GAILDRAUD 
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Ir 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04,92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 0 8  MARS  2021  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2O21- 06 - 0  2\"" 

Autorisant la SCEA LE TRUYAS à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Caris lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection , 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au e de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Cadis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu la demande présentée le 20 janvier 2021, par la SCEA LE TRUYAS, sollicitant l'autoiisation pour la mise 
en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' ovins contre la prédation 
par le loup (Canis lupus) sur le territoire de la commune de SAINT-ÉTIENNE-LES-ORGUES ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - met ddtPeoes-de-haute-Provence.2ouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

http:!twww.aloes-de-haute-drovence.gouv.fr - Twitter @prefetO4 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu l'arrêté préfectoral n*2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par la SCEA LE TRUYAS contre la prédation par le 
loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc de pâturage 
et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par la SCEA LE 
TRUYAS, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (C anis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la commune de SAINT-ÉTIENNE-LES-ORGUES ; 
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- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 
les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le l' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 
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Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé_ de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de. spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 19: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

•. à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13  

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 
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Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la 	— par egation, 
La Dir 	'ce. panementale 

des Territoires, 

rine GAILDRAUD 
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1111 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04,92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2921-0(A -°7-3  
Autorisant M. BOUCHET Philippe à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de 

son troupeau contre la prédation par le loUp (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au e de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n* 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu la demande présentée le 18/02/2021, par M. BOUCHET Philippe, sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d'ovins contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur le territoire de la (des) commune(s) de AUBIGNOSC ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n*2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. BOUCHET Philippe contre la prédation par le 
loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc de pâturage et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par M. 
BOUCHET Philippe, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1 

Le demandeur, M. BOUCHET Philippe, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du(des) trou-
peau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de 
tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3 S 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4  

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la (des) commune(s) AUBIGNOSC ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
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- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 
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Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 19: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2025 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 
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Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfee et.rieégition, 
La Dires' Départementale 

:les Territoires, 

GAILDRAUD 
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IF MI 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 
Tel: 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL R° 2921- c9CI-  - 

Autorisant le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Cutis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages proté-
gées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Carvis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en application de l'arrêté 
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interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-283-008 autorisant le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER à effectuer des tirs 
de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur le 
territoire de la (des) commune(s) de Clumanc, Tartonne, Saint-André-les-Alpes, Villars-Colmars; 

Vu la demande présentée le 01/01/2021 par le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs dé défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
par le loup sur le territoire de la (des) commune(s) de Clumanc, Tartonne, Saint-André-les-Alpes, Villars-Col-
mars; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER a mis en oeuvre les moyens de protection contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protec-
tion des troupeaux ; 

Considérant que le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER a mis en oeuvre des tirs de défense dans les condi-
tions de l'arrêté préfectoral 2020-283-008 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du deman-
deur, le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER, a été attaqué plus de trois fois dans les douze derniers mois 
précédant la demande, les 04/11/20, 08/11/20, 23/11/20 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du 
loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 5 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du demandeur, le GAEC CAMPAGNE 
LE PIGEONNIER, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, plafond fixé par 
les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense 
renforcée de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique de 
l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2 : 
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La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour l'activité de tir du 
loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté préfectoral 
n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opéra-
tions de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 oc-
tobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de 
Haute Provence et sous réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en 
cours, qu'elles aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir 
du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Clumanc, Tartonne, Saint-André-les-Alpes, Villars-Colmars, 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune sau-
vage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas 
autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
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- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la matière et à la 
tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir , 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient sont 
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(V 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (lit 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de département peut 
décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et li-
mites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Caris 
lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
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Article le : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de l'arrêté ministériel 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liéeo. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A.  l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée d'un an jus-
qu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'article 17 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur.le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spé-
cimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-I et 2 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et par délégation, 
La Directrice-ID 

ires, 

.72:atherine GAILDRAUD 
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MF JI 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
_Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

0 Digne-les-Bains, le 	8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2e21— .D (.)1 - 

Autorisant le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Caris lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES—DE—HAUTE—PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages proté-
gées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Carvis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
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Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-136-007 autorisant le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON à effectuer des tirs 
de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) sur le 
territoire de la (des) commune(s) de Allons, Allos; 

Vu la demande présentée le 01/01/2021 par le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
par le loup sur le territoire de la (des) commune(s) de Allons, Allos; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON a mis en oeuvre les moyens de protection contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protec-
tion des troupeaux ; 

Considérant que, suivant la note technique du 28 juin 2019 susvisée, les troupeaux de bovins, équins peuvent 
être considérés comme des troupeaux « non-protégeable » ; 

Considérant que le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON a mis en oeuvre des tirs de défense dans les condi-
tions de l'arrêté préfectoral 2020-136-007 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du deman-
deur, le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, a été attaqué plus de trois fois dans les douze derniers mois 
précédant la demande, les 22/08/20, 01/09/20, 10/09/20, 11/12/20 et que ces attaques, pour lesquelles la respon-
sabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 5 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du demandeur, le GP JOYEUX BER-
GERS DU VERDON, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfai-
sante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, plafond fixé par 
les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Carvis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1 : 

Le demandeur, le GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense 
renforcée de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique de 
l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 
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La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour l'activité de tir du 
loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté préfectoral 
n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opéra-
tions de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 oc-
tobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de 
Haute Provence et sous réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en 
cours, qu'elles aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir 
du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Allons, Alios, 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune sau-
vage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas 
autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
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- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la matière et à la 
tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient sont 
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8  

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(lir 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de département peut 
décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et li-
mites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis 
lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. . 	• 
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Article 16 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de l'arrêté ministériel 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL. Auvergne-Rhône-Alpes 
d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée d'un an jus-
qu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'article 17 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spé-
cimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-I et 2 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14  

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Som-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour:la Préfète 	. 	1.> 

La 	c-  t:_p_aFteméntale 
rritoires, 

c ;:marine GA1LDRAUD 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 
Tel: 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2821- Q 6 J -o -he 

Autorisant le GP DES MELEZES DE POMPE à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages proté-
gées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis Lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis turas) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n0  2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en application de l'arrêté 
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interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-163-009 autorisant le GP DES MELEZES DE POMPE à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) sur le 
territoire de la (des) commune(s) de Archail, Draix, Moustiers-Sainte-Marie, Prads-Haute-Bléone, Puimoisson, 
Entrevennes; 

Vu la demande présentée le 01/01/2021 par le GP DES MELEZES DE POMPE sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup 
sur le territoire de la (des) commune(s) de Archail, Draix, Moustiers-Sainte-Marie, Prads-Haute-Bléone, Puimois-
son, Entrevennes; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que le GP DES MELEZES DE POMPE a mis en oeuvre les moyens de protection contre la pré-
dation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux ; 

Considérant que le GP DES MELEZES DE POMPE a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de 
l'arrêté préfectoral 2020-163-009 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du deman-
deur, le GP DES MELEZES DE POMPE, a été attaqué plus de trois fois dans les douze derniers mois précédant 
la demande, les 09/04/20, 20/07/20, 17/11/20, 18/11/20, 22/11/20 et que ces attaques, pour lesquelles la res-
ponsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 10 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du demandeur, le GP DES MELEZES 
DE POMPE, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, plafond fixé par 
les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, le GP DES MELEZES DE POMPE, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée 
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par 
l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique de 
l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 
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La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour l'activité de tir du 
loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté préfectoral 
n 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opéra-
tions de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 oc-
tobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de 
Haute Provence et sous réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en 
cours, qu'elles aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir 
du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4  

Les tirs de défense renforcée sont réalisés :. 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Archail, Draix, Moustiers-Sainte-Marie, Prads-Haute-Bléone, Pui-
moisson, Entrevennes, 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune sau-
vage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 2 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 2 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à. l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas 
autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 
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- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la matière et à la 
tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser , 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient sont 
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(V 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet oie 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (lit 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de département peut 
décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et li-
mites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Gants 
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lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 19 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de l'arrêté ministériel 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée d'un an jus-
qu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'article 17 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spé-
cimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-I et 2 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Pr fè 
oPaartementale 

gation, 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

Service des politiques sociales 

Digne-les-Bains, le 9 mars 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-068-005 

modifiant la composition du Conseil de Famille 
des pupilles de l'Etat 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu 	le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.224-1 et L.224-2; 

Vu 	la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l',Etat ; 

Vu 	la loi n° 96-604 du 5 Juillet 1996 relative à l'adoption ; 

Vu 	la loi n° 2005-744 du 4 Juillet 2005 portant réforme de l'adoption ; 

Vu 	le décret n° 85-937 du 23 août 1985 relatif à la composition du Conseil de Famille des Pupilles 
de l'Etat modifié par le décret n° 98-818 du 11 septembre 1998; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2020-275-005 du 1er octobre 2020 relatif au renouvellement de la 
composition du Conseil de Famille des pupilles de l'Etat du département des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

Vu 	le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame 
Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2020-332-001 du 27 novembre 2020 donnant délégation de signature à 
Monsieur Pascal NAPPEY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations des Alpes-de-Haute-Provence par intérim ; 

Vu 	la décision du 17 novembre 2017 de l'assemblée départementale désignant ses représentants 
au sein des commissions extérieures ; 

Vu 	la décision n° 2020-335-004 du 30 novembre 2020 donnant subdélégation de signature à 
Madame Nelly BLOUET, cheffe du service des politiques sociales ; 

a 
PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Libre 

DDCSPP des Alpes-de-Haute-Provence 
Centre administratif Romieu 
Rue Pasteur - BP 9028 
04990 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Tél. : 04 92 30 37 00 Fax : 04 92 30 37 30 
Mel : ddcspp@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

httallwww.alpes-de-hauteiprovence,gouv.filirTwitter  

Affaire suivie par: Nelly BLOUET 
Tél. : 04 92 30 37 79 
Mel : nelly.blouet@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

@prefet040acebook 	@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu 	le courrier de l'Union Départementale des Associations Familiales des Alpes-de-Haute-Provence 
en date dur' mars 2020 relatif au changement de représentant au sein du Conseil de Famille; 

SUR la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations par intérim; 

ARRETE :  

Article 1 :  

L'arrêté préfectoral n° 2020-275-005 du ler  octobre 2020 fixant le renouvellement de la composition 
du conseil de famille du département des Alpes-de-Haute-Provence est modifié ainsi qu'il suit : 

- 	Deux représentants du Conseil départemental : 

Titulaires : Madame Geneviève PRIM ITERRA 

Madame Sophie BALASSE 

- 	Deux membres d'associations familiales dont une association de familles adoptives 

UDAF : Union Départementale des Associations Familiales des Alpes-de-Haute-Provence 

Titulaire : Madame Valérie PARADISO 
9 avenue des Charrois 
04000 DIGNE LES BAINS 

Suppléante : Madame Jacqueline KERJEAN 
46 bis, Les Chabrands 
04210 VALENSOLE 

EFA : Enfance Famille Adoption 

Titulaire : Monsieur Vincent HEYRAUD 
Le pré clot 
04420 LE BRUSQUET 

Suppléante : Madame Sylvie BOUILHOL 
14 Rue du Docteur André Daumas 
04000 DIGNE-LES-BAINS 
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- 	Un membre d'une association d'assistantes maternelles 

Titulaire : Madame Brigitte LEN 
Chemin de Fond rouge 
04410 PUIMOISSON 

Suppléante : Madame Sylvie MONTEROSSO 
Villa chant de fleur 
04200 CHATEAUNEUF VAL SAINT DONAT 

Une personne représentant les pupilles de l'Etat : 

Titulaire : Madame Fabienne ARMAND 
1 Bis, Chemin du Grand Justin 
04000 DIGNE-LES-BAINS 

Deux personnes qualifiées : 

Titulaires : Madame Anne-Lise LINAS 
21, rue Saint Vincent 
Quartier des Arches 
04000 DIGNE-LES-BAINS 

Madame Pascale QUENETTE 
8, rue Paul Arène 
04000 DIGNE LES BAINS 

Article 3  : 

Monsieur le secrétaire général des Alpes-de-Haute-Provence et Monsieur le directeur départemental de 
la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera 
adressée à chacun des intéressés. 

Pour la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations par intérim 
Et par délégation, la cheffe de service 

Nelly BLOUET 
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